
AUTOMNE 1986 
Vol. 12, no .3 









5 

HISTOIRE DES TRAVAILLEURS QUEBECOIS 

BULLETIN DU RCHTQ 

NUMERO )6 

ETUDES 

Hamel Thérèse, 

AUTOMNE 1986 Vol. 12, no J 

Le Congrès des métiers et du t ravail 
du Canada et la question scolaire: 
18 8 6-1944 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 

Ewen, Geoffrey, La contestation ouvrière à Montréal 
en 1919 .......................... • • · · 37 





* 

7 

LE CONGRÈS DES MËTIERS ET DU TRAVAIL DU 
CANADA ET lA QUESTION SCOlAIRE: 1886-1944 * 

··'\, 

11 Décrétez sans retard l'instruction obligatoi­
re, ne fut-ce que pour vous élever dans 
l'estime de la masse consciente qui la récla­
me. Ne restez pas plus longtemps sourds à 
notre requête, sans quoi l'on dira de vous ce 
qu'on a déjà dit maintes fois d'une autre 
catégorie d'individus: 11 Ces gens-là sont comme 
les vers-luisants, il leur faut l'obscurité 
pour qu'ils brillent1111 (Georges Delpèque, Le 
Monde ouvrier (1er février 1919)*. 
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INTRODUCTION 

La question scolaire représente un point de rupture fondamen­

tal entre les syndicats internationaux affiliés aux unions améri­

caines et les syndicats catholiques contrôlés par l'tglise. De 

tous les points litigieux entre ces deux organisations, les 

problèmes touchant le domaine de l'éducation et plus particulière­

ment la fréquentation scolaire obligatoire et les aspects lui 

étant le plus directement liés - gratuité scolaire et des livres, 

uniformité des livres - ont été parmi les enjeux qui ont le plus 

profondément divisé le mouvement syndical, qu'opposé une fraction · 

du mouvement ouvrier au mouvement paysan. Alors que le syndica­

lisme international québécois, représenté par le Congrès des 

métiers et du travail du Canada (CMTC), revendique fermement 

l'instruction obligatoire, le syndicalisme ouvrier catholique, par 

la Confédération des travailleurs catholiques du Canada (CTCC), de 

même que l'Union catholique des cultivateurs (UCC), organisation 

regroupant les producteurs agricoles, s•y opposent farouchement. 

Ce profond différent se prolongera pratiquement jusqu'à la 

sanction de la loi décrétant la fréquentation scolaire obligatoire 

pour les enfants de 7 à 14 ans votée en 1943. 

L'étude des positions du Congrès des métiers et du travail du 

Canada sur l'instruction obligatoire est intéressante à plus d'un 

titre. Rompant avec le silence de l'histoire de l'éducation sur 
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l'apport des luttes du mouvement ouvrier dans ce domaine, l'analy­

se permet de mettre en rapport le jeu des influences idéologiques 

agissant sur cette organisation syndicale lors d'un débat public, 

avec l'effet des conditions concrètes vécues par ses membres • ..• ,. 
Ces dernières, en effet, interfèrent et teintent de leur spécifi­

cité 1 es prises de pas it ions défendues par cette fraction du 

mouvement ouvrier. 

LE CONGRÈS DES MÉTIERS ET DU TRAVAIL DU CANADA ET LA QUESTION 
, SCOLAIRE 

Créé en 1886, le Congrès des métiers et du travail du Canada 

(CMTC), assccié à l'American Federation of Labour, marque 

l'influence du syndicalisme américain au Québec. Pour la période 

étudiée (fin du XIXe siècle, première moitié du XXe siècle), les 

unions internationales sont formées principalement d'unions de 

métiers, regroupant des travailleurs et travailleuses qualifiés, 

privilégiant le contrôle de l'offre, la protection des "hommes de 

métiers 11 et l'action économique, bref le syndicalisme d1 affaires. 

En tant que centrale syndicale pan-canadienne, le CMTC dispo-

sait de diverses instances pour diffuser ses revendications, tant 

au niveau provincial que local. Au niveau provincial, deux 

instances: le Comité exécutif de la province de Québec et plus 

L ______ ~ 
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t~rd la F~d~ration provinciale du travail du Qu~bec (FPTQ), 

permettront de repr~senter les affili~s(es) qu~b~cois. Elles 

jouaient en quelque sorte le rôle de "courroie de transmission" 

entre 1 e CMTC et 1 e gouvernement, présentant 1 ors de rencontres 

annuelles, leurs dol~ances et leur programme l~gislatif dans un 

m~moire à l'ttat provincial. L'analyse de leurs positions permet 

de cerner les int~rêts sp~cifiques des repr~sentants qu~b~cois du 

CMTC. 

On disposait aussi de structures de repr~sentation au niveau 

local, comme les diff~rents éonseils des métiers et du travail, · 

te 1 s ceux de Mont réa 1, Qu~bec, etc. Ceux-ci jou aient aussi un 

rôle légi sl at if et faisaient par moments de l'action politique 

directe, comme en t~moigne leur implication dans la création des 

partis ouvriers de Montréal, ces derniers jouant en quelque sorte 

le rôle d'instance de représentation politique de leurs syndicats. 

L'étude des positions du CMTC sur l'instruction obligatoire 

et les problèmes qui lui ont ~t~ associ~s: travail des enfants, 

gratuit~ scolaire, uniformit~ et gratuit~ des livres, se base sur 

l'analyse des d~clarations de principes, des r~solutions de 

congrès . et des m~moi res présentés sur ces questions par cette 

organisation pendant la période allant de 1886 à 1944. 
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De 1886 à 1892, nous avons analysé les procès-verbaux du 

CMTC; de 1892 à 1938, ceux du Comité exécutif de la province de 

Québec et de 1938 a 1944, ceux de la Fédération provinciale du 

travail du Québec. Pour mieux saisir l'argumentation de cette 
""'\_ 

centrale sur les questions scolaires, nous avons complété l'étude 

par la position du journal le Monde ouvrier, organe des unions 

internationales créé en 1916. Nous avons profité à cet égard d'un 

index du journal très précis et très exhaustif, ne couvrant 

toutefois que la décennie , 1916-1926, riche tout de même d'impor­

tants débats sur l'obligation scolaire1. La fréquentation scolai­

re obligatoire ayant été associée à d'autres problèmes, nous avons 

aussi considéré la position du CMTC sur le travail des enfants 

ainsi que la gratuité et l'uniformité des livres. 

Après avoir présenté la position du CMTC et son argumentation 

sur l'instruction obligatoire, nous allons donc inventorier ses 

demandes pour la réduction des coûts liés à l'instruction. En 

effet, le CMTC a insisté à plusieurs reprises sur ce problème. 

ttan t donné l'import ance des coûts engendrés par la fréquentation 

scolaire obligatoire pour la classe ouvrière, mais plus pal"ticu-

lièrement pour le CMTC, nous allons ensuite examiner quelles 

étaient, dans les faits, les implications économiques de cette loi 

sur le budget d'une famille ouvrière. 
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L1 instruction obligatoire 

Le CMTC appuie la fréquentation scolaire obligatoire et 

1• abolition du travail des enfants dès 18872. L1 instruction 

gratuite et obligatoire constitue même le premier article de la 

déclaration de principes de cette organisation. Infatigable, elle 

exigera cette mesure jusqu•à son adoption en 1943 et même au-delà, 

pour en obtenir 1•application. · Que ce soit à travers sa déclara-

tion de . principes, les rapports annuels du Comité exécutif de la 

provi nee de ·Québec, de 1 a Fédération provi nci a 1 e du travail du 

Québec (FPTQ), et même à travers les résolutions de congrès du 

C~1TC, on retrouve partout 1•appui à la fréquentation scolaire 

obligatoire. La FPTQ précise, dans son mémoire présenté au 

gouvernement provincial en 1940: 

"Nous croyons de notre devoir d1 insister de 
nouveau pour que le gouvernement prenne 
toutes les dispositions utiles en vue de la 
fréquentation scolaire obligatoire et de 
11 instruction gratuite en cette province3. 

Ces demandes seront toujours accompagnées de mesures visant à 

réduire les charges financières liées à la fréquentation scolaire 

obligatoire. 

L • argumentation du CMTC reprend en partie 1 es grands thèmes 

utilisés lors de la lutte parlementaire pour 11obligation scolaire 

par les partisans de cette mesure. 
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Partant du droit de tous et toutes à l'éducation, le CMTC considè­

re que la fréquentation scol.aire obligatoire est absolument 

nécessaire au développement de 1 a démocratie. Pour mettre au 

pouvoir des gens sensés, il faut, selon elle, un électorat 
-- ~\. 

instruit. C'est toute l'argumentation du lien entre la fréquenta-

tion scolaire obligatoire et le suffrage universel, maintes fois 

utilisée dans divers pays. 

On va même quelquefois jusqu'à dire que l'instruction obliga-

toi re permet de lutter contre 1 a pénétration du "bolchévi sme", 

celui-ci étant le résultat de l'ignorance. De plus, un gouverne­

ment qui négliger ait trop 1 ongtemps 1 es revendications ouvrières 

comme la fréquentation scolaire obligatoire, encouragerait 

d'emblée, toujours selon le CMTC, le développement des idées 

"socialistes". 

L'instruction obligatoire représentait aussi un enjeu de 

lutte contre le pouvoir de l'tglise sur l'éducation au Québec. À 

cet égard, cette centrale syndicale profitait de toute occasion 

pour attaquer le clergé. Cette position reflétait en partie 

l'idéal de neutralité religieuse que visait le CMTC et les syndi-

cats internationaux, orientation qui sera, on s'en doute, criti-

quée par l'tglise catholique. Les positions du CMTC rejoignent 

d'ailleurs sur ce point les intérêts exprimés par une fraction de 

la bourgeoisie canadienne, qui luttera, elle aussi, pour enlever 

au clergé son immense pouvoir en éducation. 

L _________________ _ 
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L'argumentation du CMTC n'en reste pas à ces considérations 

très généra 1 es. Les intérêts de cette fraction du mouvement 

ouvrier sont aussi en jeu. Viennent alors les arguments de la 

concurrence internationale et de la concurrence interprovinciale. 

Selon le CMTC, le Québec, avec tous ses illettrés et ses élèves 

qui ne dépassent pas la troisième ou la quatrième année, ne peut 

gagner la bataille de l'intelligence sans loi d'instruction 

obligatoire. De plus, citant la piètre fréquentation scolaire et 

le nombre plus élevé d'illettrés au Québec par rapport au reste du 

Canada, le CMTC entend aussi lutter contre la criminalité par 

l'entremise de l'instruction ob 1 i ga toi re. Une telle 1 oi permet­

trait enfin aux canadiens français de prendre possession de leurs 

moyens et de ne plus rester les porteurs d'eau et les ouvriers peu 

qualifiés qu'ils ~nt toujours été. 

Représentant surtout des ouvriers et ouvrières qualifiés, le 

CMTC valorisait l'enseignement technique et industriel4. Or, pour 

que celui-ci s'épanouisse, il est indispensable que 1 'ensemble des 

enfants terminent au moins l'enseignement primaire. L'instruction 

obligatoire, en élevant le niveau général d'instruction, viendrait 

a 1 imenter 1 es éco 1 es d'enseignement tech ni que qui sont ac tue 11 e­

ment trop peu peuplées. Déplorant le manque d'étudiants et 

d'étudiantes dans l'enseignement technique, on mentionne qu'en 

1915, les pénitenciers étaient plus peuplés que les établissements 

d'enseignement technique. Selon le CMTC, le développement de 
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l'industrialisation exige un niveau d'instruction plus élevé et 

l'instruction est perçue comme un instrument de promotion indivi­

duelle et même sociale. En effet, pour la fraction du mouvement 

ouvrier représentée par le CMTC, l'élévation du niveau d'instruc-
~·" 

tion est considérée comme très importante sur le marché du travail 

en vue d'améliorer la situation économique de chaque famille. 

C'est toute la vision de l'éducation comme outil de promotion 

sociale et comme nécessaire à la mobilité professionnelle, vision 

, qui s'est amplifiée après la seconde guerre mondiale. 

Toute une dialectique s'établissait aussi entre l'abolition 

du travail des enfants et l'instruction obligatoire: 

"Donnons un substitut à l 1 obligation 
scolaire, une surveillance active de toutes 
les heures, dans les manufactures, les 
usines et partout où 1 a traite des petits 
s'opère effrontément, ce sera autant de 
gagnén5 

Ainsi, les amendements à la loi des établissements 

industriels en 19196 seront considérés par le CMTC comme une 

amorce de loi sur la fréquentation scolaire obligatoire, et comme 

un pas en avant dans cette direction. Par contre, on énumère les 

nombreuses violations à la loi, les ruses employées aut ant par l es 

patrons que par l es parents pour déjouer l es lois existantes. 

C'est pourquoi on demande le renforcement de la loi, 

l'augmentation du nombre d'inspecteurs, de façon à la rendre 

applicable, et l'élargissement de la loi aux magasins, commerces, 
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de même qu'au travail de rue. Car il n'était pas tout d'empêcher 

le travail des enfants durant les heures de classe, encore 

fallait-il contrôler le travail dans la rue et toutes les formes 

d'exploitation des enfants avant et après l'école. 

Le principal problème pour le CMTC restera toutefois l'acces­

sibilité de tous et toutes à l'instruction par la réduction des 

charges financières impliquées par la fréquentation de l'appareil 

scolaire. 

Le CMTC, tout en demandant l'instruction obligatoire, exigera 

des mesures pour réduire les coûts engendrés par l'application 

d'une telle loi, ces coûts grevant lourdement le budget ouvrier, 

étant donné le niveau des salaires. 

Les coûts reliés à l'instruction 

11 Les ouvriers veulent l'éducation gratuite 
avant d'être condamnés à l'amende pour ne pas 
envoyer leurs enfants à l'école11 M. Séguin; 
député de Sainte-Marie, 1 ors de 1 a discussion 
du Bill Finnie en 1912)7. 

En 1909, le Rapport du Comité exécutif de la pro vi nee de 

Québec s'exprime de la façon suivante dans sa résolution sur la 

gratuité scolaire et l'instruction gratuite et obligatoire: 
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"Attendu que la classe ouvrière de la 
Province de Québec désire plus d'instruc­
tion et attendu que la moyenne du salaire 
payé aux ouvriers ne. leur permet pas de 
laisser leurs enfants à l'école assez 
1 ongtemps pour acquérir cette instruction 
par suite du coût élevé des livres d'éco­
les, et du paiement de la taxe et contribu­
tion scolaires, qu'il sort résolu: Que 
l'Exécutif de 1 a province de Québec fasse 
tous ses efforts pour obtenir l'instruction 
gratuite et obligatoire ainsi que la 
gratuité des livres d'écoles primaires et 
moyennes. ( ... ); de plus une partie de la 
population est contre cette instruction 
obligatoire parce que dans certains cas, en 
obligeant les enfants d'aller à l'école, 
l'odieuse exploitation du travail de 
l'enfance subirait un échec. Il est très 
vrai qu'avec les petits salaires payés 
souvent dans la province de Québec, les 
f ami 11 es nombreuses sont en que 1 que sorte 
obligées de faire travailler les jeunes 
enfants. 

Tant qu'à la gratuité des livres scolaires, 
c'est encore la même question, dans les 
deux tiers de nos écoles catholiques les 
livres sont fournis par les institutions 
religieuses qui les impriment elles-mêmes 
et les vendent le plus cher possible et 
aussi souvent que poss i b 1 e. L'uniformité 
des 1 ivres a été mi se en force dans 1 es 
écoles de la Commission scolaire de 
Montréal, mais les écoles sous l'égide des 
communautés religieuses ne sont pas sujet­
tes à cette uniformi té"B. 

Pour que la fréquentation scolaire obligatoire soit applica­

ble de façon réaliste, il faut, selon le CMTC, que soient instau­

rées l'abolition de la rétribution mensuelle, l'uniformité et la 

gratuité des livres ou pour le moins leur vente au prix coûtant, 

étant donné les salaires payés aux ouvriers. Examinons ces points 

' un a un. 
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La rétribution mensuelle: 

En plus de la taxe foncière scolaire (payée directement par 

les propriétaires et indirectement par le locataire à travers son 

loyer), il était loisible aux commissions scolaires d'exiger une 

rétribution mensuelle n'excédant pas 0,50 $par inois par enfant 

(pour le cours élémentaire) et 1,00 $ (pour le cours secondaire). 

Elle était exigible pour les enfants de 7 à 14 ans, qu'ils assis­

tent à l'école ou non et devait être uniforme dans toute 1 a 

municipalité.· Les indigents pouvaient toutefois en être exemp­

tés. De plus, un enfant ne pouvait être renvoyé de l'école faute · 

de payer cette rétribution. Les commissaires et syndics d'écoles 

auront toutefois la possibilité d'en décréter la suppression9 Il 

faudra attendre 1944 pour que la rétribution mensuelle soit abolie 

au niveau primaire par la loi 8 Geo. VI, c.14. 

Le problème étant laissé à l'initiative locale, il fallait 

avoir la chance de dépendre d'une commission scolaire qui avait eu 

la "bienveillance" et surtout les revenus nécessaires pour pouvoir 

ainsi éliminer une de ses sources de financement. 

En .1912, le CMTC, constatant que la commission scolaire de 

Montréal l'a abolie, ajoute que le problème n'est pas pour autant 

réglé car tous les gens vivant à l'extérieur de cette commission 

scolaire doivent, eux, payer une rétribution mensuelle. C'est 
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pourquoi on demande la fusion de toutes les commissions scolaires 

de l'île de Montréal, de façon à éliminer la rétribution mensuelle 

au moins dans cette municipalité, qui regroupe d'ailleurs une 

forte proportion de la population du Québec • .. \, 

Quoique la rétribution mensuelle de 0,50 cents par mois par 

enfant à l'élémentaire puisse sembler tout à fait mineure en soi, 

nous verrons qu'elle représente, par rapport aux revenus ouvriers 

, et ce qui en reste une fois les principaux postes budgétaires 

payés, une somme très importante. 

L'uniformité et la gratuité des livres: 

Le CMTC insistera aussi énormément sur l'uniformité et 1 a 

gratuité des livres. Que ce soit à l'intérieur de résolutions de 

congres ou par 1 'entremise entre autres du journal le Monde 

ouvrier, organe de la centrale, on se plaint de la quantité de 

livres scolaires qu'il faut acheter chaque année, des changements 

de manuels trop fréquents et du fait que chaque commission scolai-

re ayant juridiction sur les livres de sa municipalité, un déména­

gement puisse impliquer des dépenses jugées superflues et surtout 

très onéreuses pour le mai gre budget ouvrier. L'uniformité des 

livres dans toute la province viendrait réduire le nombre de 

manuels scolaires nécessaires chaque année et permettrait, au 

moins, de réduire les coûts liés à l'achat de ceux-ci tout en 
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étant un pas vers la gratuité des livres. N'osant pas toujours 

ex iger cette der ni ère mesure, 1 e CMTC demande au moins qu • ils 

soient vendus au prix coûtant. La gratuité des livres de classe 

ne sera proclamée qu'en 1944, ·soit un an après la loi déclarant la 

fréquentation scolaire obligatoire. 

FR~QUENTATION SCOLAIRE OBLIGATOIRE ET BUDGET D'UNE FAMILLE 
OUVRitRE 10 

Une loi de fréquentation scolaire obligatoire implique, pour 

la classe ouvrière, plusieurs conséquences. Elle ré sul te tout 

d'abord, pour une fraction de celle-ci, en un manque à gagner dû à 

l'impossibilité de faire travailler les enfants durant les heures 

de classe. De p 1 us, e 11 e apporte certains déboursés comme 1 a 

rétribution mensuelle, l'achat des livres, l'habillement, afin que 

ceux-ci soient présentables, etc. • L'obligation scolaire a donc 

des implications très importantes, spécialement pour la fraCtion 

la plus pauvre de la classe ouvrière, car en plus de lui enlever 

une source de salaire, celui des enfants, elle lui apporte un 

surcroît de dépenses. 

Manque a gagner 

En obligeant tous les enfants de sept à quatorze ans à 

fréquenter l'école, l'instruction obligatoire prolonge de ce fait 
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la période de scolarisation de deux ou trois ans. Au lieu de 

pouvoir partir travailler ~ l'âge de onze, douze, treize et 

quatorze ans, les enfants devront rester sur les bancs de l'école 

jusqu'~ la fin de l'année scolaire où ils ont atteint leur quator-
··• \ . 

ze ans. Ceci a pour première conséquence 1 'empêchement du travail 

des enfants pendant ces années, ce qui résulte pour la famille en 

un manque à gagner. La seule possibilité de sortir de cette 

situation résidait dans l'utilisation des enfants en dehors des 

, heures de classe, et encore dans les secteurs non réglementés. 

Selon T. Copp (1974), qui a analysé les conditions de vie de la 

classe ouvrière à Montréal: 

11 The general conclusion drawn from the data 
is that the vast majority of families in 
Montreal in the years under review (1901-
1931, T.H.) was unable to reach the minimum 
income level unless there was relatively 
full employment and at least two wage 
earners per family unit 11 11. 

Cette dernière éventualité incluait généralement le travail de la 

femme et/ou des enfants. Quant ~ Jacques Rouillard (1974), qui a 

analysé la situation des travailleurs du coton jusqu'en 1915, il 

montre qu'une famille ouvrière ne pouvait répondre ~ ses besoins 

élémentaires sans le travail de ses enfants. 11 Pour plusieurs, 

retirer l'enfant de l'usine, c'est risquer la misère et la fami­

ne"12. 
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Même si ce problème ne touche qu•une fraction du mouvement 

ouvrier, il montre combien l 1 instruction obligatoire peut avoir 

des conséquences importantes sur les revenus d1 une famille ouvriè-

re. De plus, l 1 instruction obligatoire, sans la gratuité scolaire 

et des livres, amène de nombreux déboursés. Regardons maintenant 

le budget d1 une famille ouvrière et ce qui en reste pour défrayer 

les coOts liés~ l 1 éducation des enf~nts. 

Budget ouvrier13 

.. Dans les cl asses a1 sees composées des capita­
listes, des industriels, des financiers, des 
négociants, la question de la rétribution 
mensuelle et de l 1 uniformité des livres est 
virtuellement une question sans importance, 
parce que tous ces gens ont les moyens de 
faire donner à leurs fils et à leurs filles 
l 1 instruction qu•il leur plaît dans les 
institutions qui leur conviennent. Mais 
l 1ouvrier, le journalier, le père de famille 
pau v re qui a presque toujours une f ami 11 e 
nombreuse, qui gagne péniblement son pain de 
chaque jour et dont le salaire ne suffit pas 
souvent pour payer le loyer, la nourriture, 
les vêtements, les frais de médecins, etc., 
qui composent son budget inévitable, n • a pas 
toujours l 1 argent nécessaire pour acheter les 
livres que 1•on paie très cher et pour payer 
une rétribution mensuelle excessive (Mémoire 
du Parti ouvrier ~ la Commission royale 
d•enquête concernant les écoles catholiques de 
Montréal (1911)~•. 
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A la fin du siècle dernier, H.B. Ames14, qui a fait une étude 

sur des quartiers ouvriers à Montréal, estime à 5,00 $/semaine le 

revenu minimum vital de subsistance pour une famille ouvrière. Si 

1 •on prend la moyenne d1 une famille montréal aise en 1891, qui est _ ... ,, 
de 5.1 personnes, donc avec trois enfants, et que 11 on calcule une 

rétribution mensuelle de 0,25 cents par mois par enfant, on arrive 

à la somme de 0,75 cents par mois de rétribution mensuelle pour 

un revenu de 20,00 $/mois où 65 à 70% du budget passe pour payer 

le loyer et la nourriture, . c•est-à-dire, 14,00 $. Sur les 6,00 $ 

restant, 0,75 cents iraient à la rétribution mensuelle, ceci avant 

que le vêtement, les livres scolaires, les frais médicaux, etc. 

aient été payés. La rétribution men sue 11 e représente donc une 

somme importante. Or, selon 11 échantillon de 1•auteur, 11% 

vivaient avec des revenus de moins de 5,00 $, et la moyenne était 

de 11,00 $ par semaine15 Même avec un tel revenu, il ne reste que 

13,20 $ pour 11 ensemble des dépenses, à part le loyer et la 

nourriture, et encore, un tel revenu est-il dû à la combinaison de 

plusieurs revenus, celui du père (8,25 $, taux moyen), de la mere 

(4,50 $, taux moyen), et. .. de 11 enfant (sic) (3,00 $, taux 

moyen). Ou bien l •on a 1 •argent pour envoyer ses enfants à 

1•école et paradoxalement une partie de celui-ci vient de leur 

travail (!) ou le budget familial est insuffisant16. En 1891, The 

Montreal Herald disait: 11 Quelle peut être 11 éducation fournie à un 

enfant avec 1 es 20 cents par jour qui restent après 1 e paiement 

des loyers élevés qui prévalent actuellement à Montréa1? 11 , où une 

famille de cinq personnes gagne 1,50 $par jour17. 



Selon une analyse de Terry Copp (1974) sur la condition de la 

classe ouvrière à Montréal, du début du siècle à la crise de 1929, 

la majorité des familles de Montréal vivaient, entre 1901 et 1931, 

en dessous du standard minimum de pauvreté. Or, celui-ci était 

basé sur un budget établi par le "Federal Department of Labor", 

lequel se base sur une famille de cinq personnes, où les dépenses 

du loyer, de 1 a nourriture et du. chauffage représentent de 60% à 

80% du budget familial. 

Une fois établi qu•une forte proportion de familles ouvrières 

vivaient en dessous du seui 1 de pauvreté, examinons le budget 

d1 une famille ouvrière au début du XXe siècle et ce qui en reste, 

une fois les principaux postes budgétaires enlevés, c•est-à-dire, 

le logement et la nourriture qui grugent quelquefois à eux seuls 

de 75% à 80% du salaire ouvrier18. 

En 1910, la rétribution mensuelle et 11 achat des livres 

pouvaient représenter jusqu•à 11,4% des revenus d1 une famille 

ouvrière une fois le logement et la nourriture payés. Ce calcul 

est fait à partir du salaire annuel moyen des 158 000 employés de 

11 industrie manufacturière19, et d1 une rétribution mensuelle de 

3,00$ par année, (pour trois enfants sur la base d1 une rétribu­

tion annuelle de 1,00 $chacun). 70% du budget est pris pour le 

logement et la nourriture, (c•est-à-dire 307,30 $), il reste donc 

131,70 $ à notre f ami 11 e pour payer 1 es vêtements, 1 es frais 
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médicaux, les taxes, les loisirs, les livres scolaires; le 

transport, etc ... De ce 131,70 .$,enlevons 3,00 $pour les rétri­

butions mensuelles et 12,00 $ pour les livres scolaires20, nous 

avons déjà 15,00 $ de dépensé sur 131,70 $, c'est-à-dire, 11,4% 
-~\, 

des revenus restant utilisés pour les dépenses scolaires. C'est 

dire qu'il reste 106,70 $ pour payer les vêtements, le médecin, 

l'tglise, le chauffage, etc., ceci sans compter les imprévus. 

Félix Marois, du Département du travail disait, en 1916, qu'étant 

, donné les dépenses essenti~lles d'une famille ouvrière, il n'était 

pas surprenant que les enfants de quatorze et quinze ans soient 

obligés de travailler. 

Quant au budget alloué aux livres scolaires, les estimations 

varient. En 1910, selon un budget préparé par un syndiqué, les 

dépenses scolaires pour envoyer cinq enfants à l'école ·étaient de 

21,80 $21. La majorité de cette dépense venait de l'achat des 

livres scolaires. En 1924, dans un article intitulé 11 Lessen the 

cast of school books 11 , Le monde ouvrier parle de 15,00 $à 20,00 $ 

par année pour l'achat des livres scolaires22. En 1926, un budget 

établi pour une famille comprenant le père, la mère et trois 

enfants, 13 ans, 11 ans et 9 ans, donne 12,00 $ par année à la 

rubrique livres scolaires23. 

Des quelques exemples que nous venons de voir, il devient 

clair que les frais encourus pour l'éducation des enfants sont 
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très importants pour une famille ouvrière (une fois les postes 

budgétaires essentiels enlevés), et nous n'avons abordé que les 

trois principaux problèmes: le manque à gagner, la rétribution 

mensuelle et l'achat des livres, ce qui n'inclut pas les dépenses 

vestimentaires liées à la fréquentation de l'école. Or, l'on 

connaît le cas des parents qui n'osaient envoyer leurs enfants à 

l'école parce qu'ils n'étaient pas "bien" habillés. 

CONCLUSION 

Quoique reprenant l'argumentation de certains partisans de · 

l'obligation scolaire lors des débats parlementaires sur 

l'instruction ob 1 i gatoi re, 1 e CMTC défend cette mesure se 1 on ses 

intérêts propres et selon les conditions objectives vécues par 

cette fraction de la classe ouvrière, de là, l'insistance sur les 

coûts de l'éducation et la nécessité de la gratuité scolaire et 

des livres. L'uniformité et la gratuité des livres représentaient 

aussi un enjeu politique non négligeable pour le CMTC: la lutte 

contre l 'tglise et son omniprésence dans le choix des manuels. 

On mesure sans peine dans les positions du CMTC sur 

l'instruction obligatoire, la limitation des coûts en éducation et 

l'abolition du travail des enfants, l'influence d'organisations 

comme les Chevaliers du Travail aux ttats-Unis qui, à la fin du 

siècle dernier, luttaient aussi à la fois pour l'instruction 

obligatoire et l'abolition du travail des enfants. 
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Fait intéressant, les Chevaliers du Travail ont lutté contre 

le travail des enfants mais n'ont pas exigé de façon explicite 

l'instruction obligatoire au Québec, étant donné l'interdiction du 

Vatican et du clergé en 1885 contre les Chevaliers du Travail du 
_.,\; 

Québec (interdiction qui ne sera levée qu'en 1887). Il semble que 

les sections québécoises des Chevaliers du Travail aient jugé plus 

prudent de ne point revendiquer ouvertement une mesure risquant de 

heurter de front les susceptibilités du clergé. 

Les positions du CMTC sont aussi similaires à celles des 

différentes organisations qui se sont manife-stées à 1 a fin du 

siècle dernier et au début du XXe siècle et qui privilégiaient ce 

qui a été communément qualifié dans la littérature, d'action 

politique ouvrière. Nous pensons aux différents partis ouvriers 

comme la section québécoise du Parti socialiste ouvri·er (1894), 

les Partis ouvriers de Montréal (1899 et 1904), la section québé­

coise du Parti ouvrier du Canada {1917) de même que différents 

clubs ouvriers, qui tous, ont soutenu la lutte contre le travail 

des enfants et pour la fréquentation scolaire obligatoire. La 

période 1904-1912 fut particulièrement mouvementée à ce sujet. 

Les programmes électoraux de ces différentes organisations compor-

tent tous l'abolition du travail des enfants et la fréquentation 

obligatoire. Le CMTC avait des liens organiques avec ces diffé­

rents groupements de même qu'avec le Conseil des métiers et du 

travail de Montréal qui, lui aussi approuvera, entre autres en 



1905, l'instruction obligatoire et la supression du travail des 

enfants24. 

Cette organisation s'inscrit pleinement dans la tradition du 

syndicalisme américain, de la croyance en l'action législative et 

de 1 a recherche du 11 bon gouvernement .. qui enfin mettra toutes ces 

réformes en pratique. 

Si l'on examine de façon critique la lutte du CMTC pour la 

fréquentation scolaire obligatoire, on se rend vite compte que 

cette organisation entretenait des rapports que l'on pourrait 

qualifier aujourd'hui de naïfs face à l'attitude gouvernementale. 

Poursuivant sa stratégie de 11 lobbying 11 annuel et devant les mêmes 

réponses évasives et surtout l'inaction du gouvernement devant les 

législations exigées, les rapports du Comité exécutif de la 

province de Québec continueront d'être "convaincus que nous devons 

continuer à lutter jusqu'à ce que l'on trouve un gouvernement qui 

réalisera l'importance et la nécessité de ces réformes qui sont si 

souvent demandées"25. On trouvait même toutes sortes d'excuses à 

l'inaction notoire de l'ttat, on allait même jusqu'à dire en 1917: 

"En somme, i 1 semble que nos efforts pour 
obtenir une légi sl at ion remédi atrice 
n'aient pas obtenu un succès colossal, mais 
lorsque les conditions instables causées 
par 1 a guerre seront prises en considéra­
tion ainsi que le fait que l~s législateurs 
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de notre provi nee viennent de subir une 
élection et qu'ils n'ont tenu qu'une courte 
session, on constatera que les résultats 
obtenus ne sont pas ~ dédaigner"26. 

Les scissions et oppositions au sein du mouvement ouvrier et 
~"" \.~ 

syndical face à l'instruction obligatoire ne sont pas propres au 

Québec. Un peu partout dans le monde, le mouvement ouvrier a été 

déchiré dans ses positions face à l'obligation scolaire. Mais les 

termes de la lutte demeurent très spécifiques dans le cas québé-

, cois. 

En effet, deux positions très claires s'affrontent au 

Québec. Ou bien l'on approuve et lutte férocement pour l'obliga-

tian scolaire, considérant cette mesure nécessaire au développe­

ment éducatif de la classe ouvrière, ou bien l'on s'y oppose, la 

qualifiant de trop "radicale" et trop "socialisante". Dans 

d'autres formations sociales, comme en Europe, par contre, et même 

en Ontario, les positions sont plus complexes. Certains courants 

du mouvement ouvrier se sont opposés à l'obligation scolaire, à la 

la'ïcité, etc •.. non comme mesure trop radicale, mais au contraire 

la qualifiant de "réformiste" et de bourgeoise. La lutte contre 

l'instruction ob 1 i ga toi re était basée sur des fondements tot a 1 e-

ment différents, sur des bases anti-capitalistes et anti-

bourgeoises. L'obligation scolaire n'était pas une mesure trop 

radicale, elle ne l'était pas assez. L'appareil scolaire étant 

entre les mains de la bourgeoisie, il n'y avant rien à en tirer 

pour la classe ouvrière selon ces positions. "Sous 1 e règne 
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de la bourgeoisie, l'école primaire religieuse ou laïque ne peut 

qu'empoisonner les masses d'idéologie bourgeoise même quand le 

poison est dissimulé dans une mixture "démocratique"27. 

Plus près de nous, le mouvement ouvrier ontarien, tout en 

luttant pour le développement de l'enseignement public, avait 

certaines réticences parce que "the present system of education 

was beset with certain evils"28. Ainsi, une partie du mouvement 

ouvrier ontarien ne voulait pas d'une "égalisation des chances" 

qui signifie .pour l'ouvrier plus d'éducation pour plus de produc­

tivité. Le système d'éducation était considéré par d'autres comme 

biaisé de haut en bas, et organisé contre le mouvement ouvrier du 

début à la fin. 

"The P~lladium urged its readers to learn a 
trade, not to be seduced by c 1 ass educa­
tion, with its examp 1 es in schoo 1 of 
millionaires, for schools love to dwell too 
much on "the achievements of professional 
men" . ( ••. ) 

Or, as Phi 11 i ps Thompson ex pres sed it, 
education "if perverted by the inculcation 
of the untruths and half-truths of bour­
geois political economy, is a hindrance 
rather th an a he 1 p . Th i s be ca 11 e d "wr on g 
education" tempting the worker with self­
aggrandi zement and wea lth. And the system 
of state education, compul sor y by the 
1870's, taugh reading and then gives them 
dîme novels for perusal", having previously 
given them a taste for such reading, such 
an education was not desirable; it would 
not benefit the workingmen"29. 

Le mouvement ouvrier a donc eu des positions plu ambivalen­

tes30 dans ces autres formations sociales, luttant d'un côté 
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pour le développement de l'enseignement public, mais craignant, 

par d'autres côtés, l'influence pernicieuse de cette éducation sur 

la classe ouvrière. C'est en fait toute la contradiction selon 

cette position entre 1 a lutte pour plus d'instruction en régime 
...... ..... 

bourgeois, et le doute sur sa valeur, dans une période où le 

pouvoir n'était pas encore entre les mains de la classe ouvrière. 

Fait curieux, il n'y a pas eu de la part du mouvement ouvrier 

, et syndical au Québec de cr-itique ou même d'opposition à l'obliga­

tion scolaire, comme mesure possédant un caractère bourgeois. Ne 

faisant pas intervenir les nuances de certaines organisations 

ouvrières et soci a 1 i stes sur les contradictions pouvant découler 

de l'appui à la fréquentation scolaire obligatoire, le mouvement 

ouvrier québécois ou bien approuvait d'emblée l'instruction 

obligatoire, ou bien s'y opposait, la jugeant trop "matérialiste" 

et trop "socialiste". Il n'y a donc pas eu au Québec (contraire-

ment à l'Ontario par exemple), de courant anti-obligation scolai­

re, pour des motifs anti-capitalistes d'opposition radicale à la 

bourgeoisie et de non-soumission à l'tglise. Ceci s'explique sans 

doute par 1 e caractère des 1 ut tes ouvrières au Québec, et de 

l'histoire spécifique du mouvement ouvrier québécois, qui n'a pas 

eu, comme par exemple en France, le caractère révolutionnaire 

qu'il a pu présenter lors de la Commune de Paris. La classe 

ouvrière et la classe paysanne québécoise n'étaient peut-être pas 

en mesure à cette époque de critiquer certains effets pervers de 

cette école31. 
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2. Ces deux revendications étaient intimement liées et seront 
répétées d'années en années jusqu'en 1944. 
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9. Gouvernement de la province de Québec (1940). Code scolaire 
de la province de Québec. Québec, Imprimerie Le Sole1l. 
Articles 258, 259, 261 et 263. 

10. Il est à noter que cette .section concerne les implications de 
la fréquentation scolaire obligatoire sur l'ensemble de la 
classe ouvrière et non pas seulemènt la fract1on representée 
par le CMTC. 

11. La conclusion générale que l'on peut tirer des données est 
que la grande majorité des familles à Montréal durant la 
période étudiée (1901-1931, T.H.) n'était pas en mesure 
d'atteindre le seuil de revenu minimum, à moins qu'il y ait 
plein emploi et qu'il y ait au moins deux salaires par famil­
le (traduction de 1 'auteur). 
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16. En Angleterre, en 1886, il y eut même une manifestation pour 
l'abolition de la rétribution mensuelle et un boycottage de 
celle-ci. Ces ouvriers mentionnaient la contradiction qui 
existe entre d'une part l'ogligation de payer la rétribution 
men sue 11 e, et d • autre part, 1 es poursuites intentées contr.e 
les parents par les inspecteurs d'écoles si l'enfant n'allait 
pas à l'école faute d'avoir payé. 
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(1975). Jean-Baptiste Gagnepetit. Les travailleurs montréa­
lais à la fin du XIX siêcle. Montrêal, Editions de 11Auro­
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18. De Bon vi 11 e, Jean (197 5). op. ci t., p. 107. 
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19. Annuaire statistique du Québec, 1921, p. 370. 
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T. (1974). Op. cit., p. 154, appendice A. 
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(1981). L'obligation scolaire .•• , op. cit., chapitre 6, plus 
particulièrement p. 232. 



25. Rapport du Comité exécutif de la province de Québec, CMTC 
(1916), Procès-verbal, p. 71. 

26. Rapport du Comité exécutif de 1 a provi nee de Québec, CMTC 
{1917), p. 57. 
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27. Article signé "Un instituteur", (mars 1930), dans Lindenberq, 

D. (1972). L'internationale communiste et l'école de 
classe". Paris, Maspéro. p. llO. 

28. "Le système actuel d'éducation était entaché de certains 
aspects néfastes (traduction de l'auteur)". 

Harvey J. Graff (1976). "Respected and profitable labour. 
L iteracy, jobs and the worki ng c 1 ass in · the ni neteenth 
century'', dans Kealey, G.S., et P. Warrian (1976). Essays in 
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Stewart L imited. p. 63-64. 

29. "Le Palladium invitait ses lecteurs ~ apprendre un métier, et 
à ne pas se laisser séduire par l'éducation de classe, avec 
ses exemples d'écoles de millionnaires "car les écoles se 
plaisent trop à appuyer les exploits des professionnels". 
( ... ) . 
Ou, comme l'a exprimé Philllips Thompson, l'éducat i on, "si 
elle est corrompue par l'inculcation des mensonges et des 
demi-vérités de l'économie politique bourgeoise nuit plutôt 
qu'elle n'aide "c'est une fausse éducation" qui tente 
l'ouvrier par l'auto-promotion et la richesse. Et le système 
public d'éducation, obligatoire depuis les années 1870, 
enseigne la lecture et fournit ensuite des romans ~dix sous, 
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ouvriers (traduction de l'auteur)". 

Ibid., Le Palladium ~tait l'organe des Chevaliers du travail, 
organisat1on ouvr1ere représentant des ouvriers non et semi­
spécialisés. Elle s'éteignit au début du siècle. 
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30. Le mot "ambivalent" ne doit pas être compris ici dans un sens 
péjoratif. Il exprime la position difficile qu'avait à 
assumer le mouvement ouvrier, face aux contradictions de la 
lutte impliquée par l'obligation scolaire. 

31. Peut-être que "les classes populaires n'ont pas encore épuisé 
1 eur con fi ance dans 1 a · va 1 eur du progrès tech ni que. Le 
suffrage universel, 11 accès à un plus grand confort matériel, 
l'ouverture de 1 1 école à leurs enfants ne sont pas des 
conquêtes assez an ci en nes pour que 1 es membres des c 1 asses 
populaires nourrissent des doutes sur leur valeur". 

Hoggart, Richard (1970, réédition de 1957}, La culture du 
pauvre, Paris, éd. de Minuit. p. 224. 
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IA CON'l'ESTATION OOVRIÈRE À M:>NTRÉAL EN 1919 

par Geoffrey EWen (York University) 

"On se serait cru en pleine guerre civile", faisait 

remarquer La Patrie à propos de la première journée de grève des 

1, 550 arployés municipaux de la ville de Montréal. Les policiers, 

pompiers, vidangeurs et mécaniciens d'aqueduc cessèrent de 

travailler le 12 décembre 1918 parce que la Commission 

administrative dirigée par Ernest Décary avait refusé de négocier 

avec eux. Près de 3,000 personnes appartenant aux grandes 

associations financières, cammerciales et industrielles avaient 

aussitôt pris l'engagement de faire le service volontaire 

d'urgence. Pour Décary, ces volontaires n'avaient rien de briseurs 

de grève; mais dans les quartiers populaires, les travailleurs 

répliquèrent en prenant d'assaut les postes de police et de 

pompiers. Une centaine de personnes ont forcé les volontaires à 

quitter la station des pompes au coin des rues Craig et Cheneville, 

blessant les détectives de l'agence Thiel engagés par la ville pour 

les protéger. Un policier, le capitaine Hector, en poste à 

St-Henri, a mâne été sévèranent battu, tandis que les volontaires 

des postes numéros 3 et 5 ont été chassés et ceux de la station 

numéro 14, rue St-Daninique, arpêchés de sortir. A la station de la 

rue Chaboillez, tout a été camplètanent assailli et saccagé; on a 
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jeté dans la rue les voitures et brisé les boyaux à coup de hache. 

Une centaine d'avertisseurs d'incendie ont été brisés et 304 fausses 

alertes ont été sonnées. Aussitôt que la foule voyait sortir les 

pa:rpiers volontaires, elle les huait. Décary a dû circuler 

incognito dans les de 1-bntréal. La foule 
A essayé rues a meme 

d'attaquer le poste central, Craig, qui servait ' Décary de rue a 

quartier général pour diriger les opérations de la nouvelle 

organisation de policiers et de pa:rpiers volontaires. On a dû le 

protéger en dressant un piquet de soldats devant le bâtiment. Selon 

La Patrie, ce n'était même pas les grévistes qui fonnaient ·ces 

"foules grouillantes", mais "des groupes d'individus qui n'avaient 

rien à faire avec le conflit actuel".l 

Ces événements témoignent d'un grand esprit de solidarité 

et reflètent un haut niveau de conscience de classe. Un dirigeant 

syndical modéré, Benjamin Drolet, du syndicat des cigariers, 

estimait "que la classe ouvrière ne retournerait plus aux conditions 

d'avant-guerre: elle voulait avoir son mot à dire dans la direction 

des industries".2 Les travailleurs de .r.t:>ntréal démontraient en 1919 

une nouvelle détermination à revendiquer leurs droits de fonner des 

syndicats et de négocier des conventions collectives de travail. 

Ils voulaient faire reposer sur de nouvelles bases leurs relations 

avec les employeurs et les gouvernements. "L'ouvrier, notait 

l'éditorialiste de La Patrie, a cessé d'être quelque chose; il est 

devenu quelqu'un .•• Des unions ont surgi plusieurs à la fois et les 

gouvernements ont dû carpter avec ces associations". 3 
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Pendant longterrq;>s, l'historiographie n'a retenu de l'année 

1919 que le radicalisme des travailleurs de l'OUest canadien. Ce 

n'est que récenment que des études ont porté sur l'Est du pays et 

qu'on a remis en question le mythe du western exceptionalism. 4 Mais 

dans presque toutes les études, la ville de Montréal est présentée 

cœme un château-fort du syndicalisme de métier où peu d'ouvriers 

ont apporté leur soutien aux grévistes de Winnipge. 5 Les historiens 

québécois, pour leur part, se sont attachés à décrire les seuls 

syndicats catholiques. A notre avis, le ni veau de militantisme à 

Montréal et les di visions au sein des syndicats internationaux 

méritent plus d'attention. Les années d'après-guerre sont une 

période remarquable où les travailleurs ont essayé de mettre sur 

pied de nouvelles structures d'organisation et d'initier de 

nouvelles stratégies. Même s'il n'y a pas eu de grève générale 

comme à Winnipeg, Toronto ou Amherst (Nouvelle-Écosse) , les 

travailleurs montréalais ont participé à l'offensive ouvrière pour 

revendiquer de nouveaux pouvoirs auprès des éli tes éconaniques et 

des hœrnes poli tiques. 

Cœme les travailleurs du reste du Canada, ceux de Montréal 

ont été fortement influencés par les changements survenus pendant la 

guerre. Le plein errq;>loi après 1916 et aussi une accumulation de 

griefs ont favorisé le recrutement syndical. Le mécontentement 

résulte de l'inflation, des mauvaises conditions de travail, du 

chômage découlant de la fermeture des usines de guerre, de la 

croyance que les capitalistes ont amassé des profits excessifs et 

des arrêtés en conseil de 1918 qui prohibaient les grèves et 

certaines formes d'expressions politiques. L'imposition de la 

-- - ----------------------------------------------------------
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1917 a aussi laissé beaucoup de rancoeur, c'était le 

la guerre qu'il fallait instaurer un monde 

meilleur: "We have fought for freedan overseas, déclarait un ancien 

ca:nbattant, and we are willing again to do our share to get it 

industrially here". 6 Gustave Francq, éditeur du Monde Ouvrier, 

croyait en 1919 qu'on était à l'aube d'une "transformation des 

masses", signe annonciateur d'un nouvel ordre social. 7 

A Montréal, les relations industrielles pendant la guerre 

étaient tendues, surtout dans l'industrie du vêtement. Pour la 

seule année 1919, on canpte 68 grèves contre 43 au total pour les 

cinq années précédentes. Ailleurs au Québec, le nanbre de conflits 

n'a pas connu de hausses spectaculaires en 1919: seulement 14 

arrêts de travail ont opposé patrons et ouvriers. les syndicats 

catholiques n'ont pas participé au mouvement de grèves et au moins 

65 conflits à Montréal impliquaient des syndicats internationaux 

affiliés au Congrès des métiers et du travail de Montréal {CM'IM). 8 

Malgré ce militantisme, les éléments radicaux n'ont pu 

faire dévier le CMTM de ses politiques. L'exécutif se oamposait 

d'une vieille garde issue des syndicats de métiers qui suivait la 

ligne de conduite établie par la Fédération américaine du travail 

{FAT). A la tête du CMT.M depuis plusieurs années, ils jouissaient 

de 1 'appui de la majorité des délégués. J.T. Foster, président du 

Conseil, et les autres membres de 1 'exécutif, tel Alphetus Mathieu, 

Gustave Francq et Joseph Gauthier étaient des travaillistes ou des 

libéraux progressistes souvent dénoncés par les socialistes. les 

membres de l'exécutif du Conseil ont tout fait pour pranouvoir la 



41 

paix industrielle et des relations cordiales avec les employeurs. 

Ils accueillaient favorablement 1' intervention gouvernementale, par 

1 'arbitrage ou la conciliation, afin d'éviter de sérieux conflits. 

On pensait ainsi servir à la fois les intérêts du capital et du 

travail. Les manbres de 1 'exécutif du CMIM avaient une conscience 

de classe et croyaient que les travailleurs avaient des intérêts 

opposés à ceux des patrons, mais, carme Gustave Francq, ils 

voulaient contenir les conflits dans les bornes de la paix sociale. 

C'étaient les extréni.stes des deux camps qui empêchaient la bonne 

entente de régner. Selon le point de vue travailliste, ils 

estimaient que les travailleurs partagaient le pouvoir avec d'autres 

groupes sociaux, y inclus les capitalistes.9 

Le recrutement de syndiqués, largement non-spécialisés 

panni de nouveaux secteurs, tels 1' industrie de production de masse 

et les services publics, a changé le caractère du mouvement 

syndical. Ainsi, les syndicats d'employés municipaux, de 

conducteurs de tranway, de charretiers et d'ouvriers dans les 

salaisons et l'industrie du caoutchouc critiquaient l'approche 

modérée de l'exécutif du CMTM. Ces travailleurs démontraient un 

manque de discipline aux yeux des dirigeants du Conseil: ils 

menaçaient de faire des grèves de sympathie et utilisaient des 

méthodes agressives pour déclencher des arrêts de travail. 

Les socialistes oamrne tels étaient peu nombreux au CMTM. 

Pour la plupart des machinistes carme Richard Kerrigan et William 

Baugh, ils venaient aussi de l'industrie du vêtement carnme Joseph 

Schubert. Ainsi que J.T. Foster le faisait valoir en janvier 1919, 
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il n'y avait aucune tendance au bolchévisrne parmi la grande majorité 

des syndiqués, mais, des questions carme la grève générale de 

Winnipeg et la One Big Union ( OBU) ont di visé le Conseil entre 

modérés et radicaux.lO 

La grève des arployés municipaux 

La réaction violente des travailleurs montréalais pendant 

la grève des enployés municipaux de M::>ntréal s'explique en partie 

par son hostilité envers une administration municipale non élue et 

anti-syndicale. En 1918, les intérêts financiers, inquiets de 

l'augmentation de la dette de la ville, ont fait pression sur le 

Premier ministre Laner Gouin pour qu'il place M:mtréal sous la 

tutelle d'une Commission administrative. Formée en 1918, cette 

commission, oamposée de cinq membres, était présidée par Ernest 

Décary, un notaire qui gérait la fortune d'un grand nanbre de 

familles aisées.ll A une époque où les ouvriers et les dirigeants 

syndicaux s'attendaient à avoir plus d'influence sur la 

municipalité, la loi de tutelle avait rendu impuissants les 

conseillers municipaux et le maire Médéric Martin, membre de 1 'Union 

des cigariers et populaire chez les travailleurs. Alphonse 

Verville, ancien député ouvrier, avait été nœmé membre de la 

Commission administrative; mais il n'avait aucune influence et 

n'était plus considéré comme un représentant des ouvriers.l2 La 

tutelle mettait en péril les intérêts des travailleurs de diverses 

manières. En namant les membr es de la Commission, le gouvernement 

provincial s'était approprié le patronage. De plus, le régime 
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d'austérité instauré par la nouvelle administration allait se 

traduire par une réduction des travaux publics. Enployeur important 

de travailleurs syndiqués, la ville imposait aux entrepreneurs une 

échelle de salaires raisonnables dans l'octroi de contrats de 

travaux publics. Pour solutionner les conflits, les dirigeants 

syndicaux ne se fiaient pas uniquanent à 1 'administration; ils 

comptaient également sur l'intervention et la médiation personnelle 

de politiciens influents.l3 

Les employés municipaux, qui s'étaient regroupés en 

syndicats en septembre 1918, n'avaient pas vu leurs salaires 

augmenter depuis dix ans. Décary refusait de rencontrer leurs 

représentants ou d'accorder un tribunal d'arbitrage. A 1 'annonce de 

modestes augmentations de salaires sans qu'on ait consulté les 

travailleurs syndiqués, les syndicats de policiers, de parq;>iers, de 

travailleurs à l'incinérateur et d'ingénieurs à l'aqueduc mettent 

sur pied un cani té de stratégie et envisagent de débrayer. Aurèle 

Iacanbe, président de 1 'Union des employés de tramway, leur pranet 

que s'ils déclenchent une grève, les conducteurs cesseraient aussi 

de travailler. 

A la demande de Médéric Martin, la grève a été retardée de 

24 heures afin que Mgr Bruchesi, archevêque de M:>ntréal et Ianer 

Gouin, premimer ministre, puissent servir de médiateurs. 

L'archevêque faisait pression pour que les travailleurs acceptent 

1 'arbitrage; et Gouin leur a pranis satisfaction et a assuré Albert 

carle, président de 1 'Union des policiers, que Décary ferait une 

nouvelle offre le lendemain matin. Selon Albert carle, le premier 
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nùnistre "ne peut nous mentir sinon, il nous fera croire que la 

tyrannie est maîtresse chez-nous, et que nous ne sommes que des 

esclaves" .14 Mais Décary ne voulait toujours pas entendre les 

griefs des employés municipaux, tout au plus était-il prêt à offrir 

l'arbitrage. Les dirigeants de l'Union des pompiers reoammandèrent 

alors que l'offre soit acceptée, mais c'était trop tard. Lorsque 

les policiers ont quitté le travail à nùdi, le 12 décembre, les 

autres enployés municipaux sui virent, y carpris les pompiers, en 

dépit du fait que leurs propres chefs syndicaux leur 

ordonner de rester au travail.l5 

avaient 

La grève n'a duré en fait qu'une journée et demi. Le monde 

des affaires s'est enployé à trouver une solution au conflit. Lors 

d'une assemblée extraordinaire au Board of Trade, des représentants 

des principaux groupes d'hommes d'affaires de la métropole ont 

d'abord pensé à faire venir l'armée. Mais on s'est ravisé préférant 

plutôt jouer la carte de la médiation en formant un comité 

d'employeurs influents, l'Association protectrice des citoyens de 

l>bntréal. Grâce à ce comité et aux efforts de Gouin et de Bruchési, 

les syndicats en sont venus à une entente. Les syndiqués 

retournaient au travail en échange de la formation d'un cami té 

d'arbitrage carposé de cinq membres de l'Association protectrice, 

dont deux devaient représenter les intérêts des enployés. Pour les 

enployés municipaux, l'entente constituait une victoire carplète.l6 
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De nouveaux venus au syndicalisme 

les derniers mois de la guerre marquèrent le début d'une 

campagne massive de recrutement syndical. Aux travailleurs de 

métier déjà bien syndiqués vinrent s'ajouter les employés de 

services publics et des travailleurs de la grande industrie. En 

1918, Alphonse Verville, député libéral, a persuadé le gouvernement 

provincial de voter un projet de loi forçant la Cœlpagnie de trarrway 

à permettre à ses employés de ses syndiquer, un gain important pour 

des travailleurs non spécialisés.!? Grâce à Alcée Bastien, 

organisateur à temps plein de la FAT, on syndiqua, entre autres, les 

ernployés municipaux et ceux de la Montreal Hight, Heat and Po.ver 

Cœlpany (MLHP) .18 Au début de 1919, plusieurs syndicats industriels 

ont été formés, dont ceux des charretiers et des employés de 

salaisons. Au même manent, les syndicats déjà existants voyaient 

leurs effectifs augmenter rapidement. L'élan syndical provenait de 

la base elle-même. Ainsi, les employés de la canadien Rubber 

canpany ont dû chercher un agent d'affaires pour les organiser.l9 

les fenrnes joignirent les syndicats en plus grand nanbre dans les 

secteurs du vêtement, du textile et de 1 'industrie du caoutchouc, et 

parmi les employées de bureau. les syndicats de vendeuses au détail 

et de barbiers organisèrent des assemblées publliques pour obliger 

les cammerces à fermer plus tôt.20 En février 1919, un nouveau 

syndicat de serveuses envoya les premières déléguées au CMTM.21 
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Panni les syndicats de métier, on créait des conseils 

fédérés, afin d'assurer une meilleure unité d'action entre les 

syndicats d'une même entreprise ou d'un même secteur industriel. 

Ces conseils fédérés incluaient les manoeuvres et agissaient souvent 

comme de véritables syndicats industriels. Ils ont joué un rôle 

irrq;>ortant dans le mouvement pour la journée de travail de huit 

heures. Aux usines Angus et à 

syndicats étaient déjà regroupés 

celles du Grand Tronc, les divers 

sous 

Eh'ployés de chemins de fer d'Amérique. 

la division numéro 4 des 

A la fin de 1918, le Marine 

Trades Federation a été formé pour unir tous les syndicats de 

métiers dans les chantiers de construction maritime des Grands Lacs 

et de l'Est du Canada.22 Cet événement a eu des répercussions 

irrq;>ortantes à la Canadian Vickers de Montréal. Un Conseil des 

métiers de la construction existait à Montréal avant la guerre, mais 

le militantisme de 1 'après-guerre lui donne un élan nouveau. I.e 

Conseil affirmait son droit d'agir indépendamment des quartiers 

généraux des syndicats internationaux et faisait la pranotion des 

grèves de sympathie.23 

Des 

à Montréal. 

clubs d'ouvriers existaient depuis de nanbreuses années 

En 1919 et 1920, plusieurs nouveaux clubs sont mis sur 

pied; les ouvriers non syndiqués et les travailleurs syndiqués, que 

ce soient dans les organisations internationales ou catholiques, 

poouvaient se cotoyer et échanger. Mêlés à 1 'organisation 

d'événements sociaux et de débats poli tiques, plusieurs de ces clubs 

étaient affiliés du Parti OUVrier.24 
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Le mouvement d'organisation n'est pas le seul ba.ranètre des 

aspirations ouvrières pendant ces années. Même les travailleurs 

non-syndiqués manifestaient un haut degré de militantisme. Ainsi, 

1200 employés de la Ganadian Sugar Refineries ont débrayé 

spontanément et formulé leurs griefs envers leur employeur par la 

sui te. 25 Autre exemple: malgré qu'il y ait eu une entente verbale 

entre la canpagnie William Davies et les représentants syndicaux, 

les travailleurs de l'abattoir, en dépit des reoammandations du 

syndicat, ont déclenché la grève tant que leur contrat ne serait pas 

signé. 26 Les représentants syndicaux n'ont pu empêcher non plus le 

débrayage de cuisiniers à 1 'hôtel Corona qui voulaient montrer leur 

syrrpathie envers un autre groupe de cuisiniers. 27 En avril, les 

peintres ont obtenu la journée de huit heures et une augmentation de 

salaire après une grève de trois semaines qui n'avait été autorisée 

ni par 1' internationale, ni par leur agent d'affaires. 28 Les 

grévistes recevaient souvent un appui tangible de la population. 

Ainsi, plusieurs magasins ont refusé les livraisons effectuées par 

des briseurs de grève lors d'un conflit en avril 1919 ' a la Daninion 

Express canpany.29 Lors de la grève des 800 employés de la Montreal 

Hight Heat and Power Ccrnpany le même mois, des syrrpathisants ont 

désarmé les détectives privés engagés pour protéger les briseurs de 

grève.30 

Au cours de ces années, les arrêts de travail ont parfois 

donné lieu à des éruptions violentes qui ne plaisaient pas au CMTC 

et aux dirigeants des syndicats internationaux. Pour Benjamin 

Drolet, président du syndicat des ci gari ers, le syndicalisme 

écartait les travailleurs "des sables mouvants de la violence et des 
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principes de l'anarchie". 31 Mais plusieurs ouvriers s • écartaient 

des directives des dirigeants syndicaux qui s'en plaignaient. 

Ainsi, en avril 1919, 600 charretiers - camionneurs déclenchaient la 

grève, une semaine avant la date prévue. Malgré les avis des chefs 

syndicaux leur ordonnant de retourner au travail, les charretiers 

incitaient les non-grévistes à débrayer.32 

Quand la grève fut presque générale, les charretiers 

décidèrent de prendre le contrôle des rues et d • arrêter toutes les 

livraisons. "A l'assaut des renards", ccmne on disait, les 

grévistes faisaient signe aux charretiers de s • arrêter; s • ils 

essayaient de continuer leur chanin, une vingtaine d 'hcmnes étaient 

prêts à les arrêter. Le charretier était alors avisé de la grève et 

accx::IIq?agné au Temple du travail où il devait débourser $1.50 pour 

être manbre du syndicat. S • il refusait d • obterrpérer à leur demande, 

ses chevaux étaient dételés et sa cargaison déchargée sur le pavé. 33 

Les dirigeants syndicaux niaient toute responsabilité pour 

ces actions et demandaient qu'elles cessent. A une assemblée de 

charretiers, Gustave FranCX} du CMIM, donnait ce conseil: 

laid down the law to the men, telling them that 
they must preserve order and refain form any 
violence, and that pulling men fran their rigs 
and preventing men fran working was not in 
keeping wi th law and order and would do their 
cause no good.34 

Quand un délégué du œiM se plaignit que des policiers syndiqués 

protégeaient des briseurs de grève en les accx::IIq?agnant lors de leurs 

livraisons, le Conseil fit savoir que les policiers ne faisaient que 

leur devoir de protéger la propriété et les personnes.35 
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Certains policiers montraient de la syrrpathie pour la cause 

des charretiers. Si un non-syndiqué sollicitait leur aide, des 

policiers leur demandaient s'ils avaient un macaron syndical. 36 

D.K. Trotter, secrétaire de l'Association of Montreal Building and 

Construction Industries, trouvait que les tactiques des charretiers 

étaient "dangerousl y near Bolchevist" et il faisait appel aux 

ci toy ens de funtréal: 

will our rnanbers have to organize as they are 
seriously considering for the protection of their 
workers. Will all the citizens have to forrns a 
"big union" for the protection of our property? 
Or shall we ask the Mayor of Seattle to help us.37 

A la demande de plusieurs employeurs, la Commission administrative 

de la ville donna des ordres sévères à la police afin d' errpêcher 

toute intimidation. Les policiers arrêtèrent 36 grévistes peu 

après.38 Une semaine plus tard, cependant, l'Union des policiers 

décida de ne plus acoampagner les briseurs de grève.39 Grâce à la 

médiation de Décary et de A.W. Ashton, envoyé par l'Union 

internationale de Philadelphie, pour régler le conflit, on parvint à 

un carpranis une journée avant que les grévistes soient éligibles à 

leur paie de grève. 40 

Ia "One Big Union" à l-t>ntréal 

Il existait à Montréal, un mouvement socialiste; le 1er mai 

1919, 3,000 personnes marchèrent le long de la rue Ste-catherine, 

portant à leur boutonnière une cocarde rouge et chantant 
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l'Internationale. Au cours de ce défilé, la police arrêta ceux qui 

distribuaient les publications du parti socialiste. La police a 

aussi accusé Gaston Pilon de sédition pour avoir, dans un discours, 

demandé le rerrplacement "du roi Georges V et de Sir Robert Bordent 

par un Trotsky ou un Lenine". La police saisit les drapeaux rouges 

déployés en dépit de l'interdiction d'Ernest Décary.41 La ville 

avait interdit les drapeaux à la requête d'un organisme xénophobe, 

le Great War Veteran' s Association, qui qualifiait les socialistes 

de "parasites étrangers. • • (et) d'indésirables (qui) n'ont aucune 

conscience sociale. n42 Cette opinion était partagée par certains 

dirigeants ouvriers comme Benjamin Drolet et J.T. Foster qui 

accusaient les imnigrés de bolchévisme et de radicalisme, et qui 

revendiquaient une politique d'immigration plus restrictive.43 

Comme la plupart des socialistes venaient d'Europe, Foster estimait 

que le bolchévisme avait peu d'attrait parmi les Canadiens français 

qui étaient des citoyens "loyaux et respectueux (des) lois. n44 

L'OBU a trouvé son plus grand appui parmi les socialistes. 

Le CMIM par un vote de 78 à 3 en condamna les principes, en dépit de 

l'appui des délégués Kerrigan et Baugh. Par ailleurs, le Parti 

OUvrier de M::mtréal, le 1er juin, vota un appui de principe à 

1 'OBU. Ce geste marqua le début de rapports difficiles entre le 

Parti OUVrier et les dirigeants de CMTM. Pour Ulric Binette, 

organisateur de 1 'OBU à ~ntréal, Fos ter se cœportait carme le 

"Kaiser of Labor". R.J. Johns de Winnipeg, arrivé à ~ntréal pour 

s'occuper de négociation, déclarait que les "safe and sane labor 

leaders ••• were the chief opposition to workers as a whole. n45 En 

dépit du vote négatif du CMIM, 1 'OBU gagnait des adhérents même 
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panni les délégués au CMIM. L'exécutif du Conseil s'opposait 

fer.mernent à la nouvelle organisation parce qu'elle prêchait la grève 

générale et qu'elle constituait une menace pour les syndicats de 

métiers et leurs dirigeants. Pendant l'été et l' autanne, il 

s'employa à carnbattre les partisans de l'OBU au congrès annuel de la 

section Québec du Parti OUvrier du canada. 46 

Depuis son arrivée à .r.Dntréal, R.J. Johns faisait la 

promotion de l'OBU et prêchait la grève de sympathie en solidarité 

avec les ouvriers de Winnipeg.47 Selon un observateur de la 

métropole: 

There seems a strong possibility that Montreal 
will JOill the general strike. The typographical 
and machinists unions have made dernands for a 44 
hours week, and manbers and leaders of ether 
unions are becaming convinced that unless the 
troubles in the west are brought to a speedy and 
satisfactory end, a general strike is 
inevitable.7J8 

Drolet notait à la fin du mois de mai que les dirigeants des unions 

internationales considéraient la situation carme critique. 

Cependant, ils étaient presqu'à l'unanimité contre toute action 

radicale.49 

La grève de sympathie 

Début juin, les travailleurs au chantier maritimie Vickers 

à Montréal, déclenchèrent une grève générale pour manifester leur 

mécontentement de la lenteur des négociations et pour appuyer les 
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travailleurs de Winnipeg. Ils répondaient à 1 'appel du Conseil des 

Métiers et du Travail de Winnipeg qui demandait aux ouvriers des 

autres villes du pays de syrrpathiser avec eux. A 'lbronto, une grève 

générale est déclenchée le 30 mai pour appuyer les métallurgistes en 

grève dans la ville Reine depuis un mois. Le 2 juin, à 1 'arrivée de 

Harry Kirwin, président de la Marine Trades Federation, et directeur 

de la grève générale de 'lbronto, les membres de la Fédération chez 

Vickers abandonnent le travail. Ils revendiquent des augmentations 

de salaire et la journée de huit heures. Après un vote séparé, les 

1, 800 chaudronniers chez Vickers ont sui vi le mouvement de 

grèves.50 La même journée, 500 barbiers, 40 verriers et 2,300 

travailleurs non-spécialisés de la Canadian Consolidated Rubber, 

surtout des femmes, ont aussi fait la grève. Les dirigeants 

syndicaux internationaux attribuaient le conflit à des "outsiders" 

et à des élénents radicaux. Le lendemain, tous les autres corps de 

métiers dans cette usine débrayaient par syrrpathie.51 C'était pas 

moins de 7,000 ouvriers qui étaient en grève à ~ntréal. On établit 

même dans la ville des structures syndicales semblables à celles de 

Winnipeg. Sous la présidence de William Baugh, un canité de grève 

générale est formé pour unifier l'action de tous les travailleurs en 

grève. Les dirigeants syndicaux ne dirigeaient pas le mouvement 

ouvrier; et les membres du canité répétaient souvent que "this is 

the affair of the men on the job and the union officers have nothing 

to do with it."52 

R.J. Johns estimait que "Foster et le Conseil des Métiers 

et du Travail n'étaient d'aucune utilité aux ouvriers".53 Une fois 

le mouvement de grève générale lancé, plusieurs membres de 
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l'exécutif du œiM et les dirigeants d'une vingtaine de syndicats, y 

c::arpris ceux des errployés de trarrway, des charretiers et des 

policiers, se sont élevés contre l' OBU et le déclenchement d'une 

grève générale à l<bntréal. Pour le capitaine Wilfrid Boucher de 

l'Union des Parpiers, c'était "du bolchévisme et de l'anarchie."54 

Les représentants des syndicats internationaux carrnencèrent à 

arriver à funtréal pour étouffer tout mouvement de syrrpathie pour la 

grève générale. Foster expliqua que le Conseil n'avait pas 

l'autorité pour déclarer une grève générale de syrrpathie et que 

seuls les syndicats individuellement pouvaient prendre une telle 

décision. Mais on se rendit c::arpte qu'une défait des ouvriers à 

Winnipeg pourrait éventuellement nuire aux ouvriers de Montréal; 

c'est pourquoi le Conseil vota son appui à tous les travailleurs en 

grève qui revendiquaient la semaine de 44 heures. 55 Le mouvement de 

grève se poursui vit chez les gantiers dont 300 d'entre eux 

débrayèrent le 6 juin, suivis des 355 errployés de la Columbus Rubber 

Carpany, le lendemain. 56 Il est difficile d'évaluer jusqu'à quel 

point ces arrêts de travail étaient influencées par le mouvement 

général de grève, car chaque groupe de grévistes avait ses 

revendications particulières. Il va sans dire que l'accumulation de 

débrayages n'était pas le fruit du hasard. 

Au milieu du mois de juin, le mouvement menaçait de prendre 

encore plus d'an-pleur. Les travailleurs de la di vision numéro 4 des 

Errployés de chemins de fer d'Amérique, qui étaient mécontents de la 

lenteur de leurs négociations, syrrpatisaient avec les grévistes de 

W. . 57 l.nnl.peg. Après consultation avec le cani té des grévistes, les 

dirigeants syndicaux dressèrent des plans pour déclencher la grève 
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le 18 juin sans consulter les unions internationales.58 Le 15 juin, 

3,500 ouvriers de l'industrtie du textile se sont mis en grève. 

lendemain, 

débrayaient. 59 

c'était 200 bouchers et 

Le Building Trades Council 

360 électriciens 

songeait à appuyer 

Le 

qui 

les 

grévistes par un geste de syrrpathie: "Tout porte à croire, disait 

la Patrie, que les ouvriers de tous les métiers en construction 

suivront le mouvement et, que 5,000 d'entre eux, feront la grève 

bientôt. n60 Au milieu de juin, pas moins de 10,000 ouvriers étaient 

en grève et au moins 15,000 autres s'apprêtaient à faire de même si 

leurs demandes étaient rejetées.61 

Le mouvement atteignit son point culminant le 18 juin. Les 

dirigeants du œiM sont intervenus dans plusieurs grèves pour les 

interrampre.62 W.J. Coley, représentant international des 

électriciens, faisait valoir qu'il était opposé aux grèves et que 

chaque syndicat devait mener sa propre bataille. 63 Les fraternités 

des ouvriers de chemins de fer faisaient pression pour éviter les 

débrayages. Le Brotherhood of Railway Trainmen, le 16 juin, menaca 

de retirer la charte à tous les locaux qui feraient la grève par 

syrrpathie avec les ouvriers de Winnipeg. C. Dickie, le secrétaire 

de la Division numéro 4, alors en conférence à Atlantic City, a 

exigé par télégramme des autres membres de l'exécutif d'attendre son 

arrivée avant de déclencher la grève. Les ouvriers des usines Angus 

n'ont débrayé qu'une journée seulement, le 18 juin. A son retour, 

Dickie et les autres principaux dirigeants de la Division numéro 4 

reportèrent la grève de trois semaines. 64 Le CMIM déplora, le 19 

juin, la répression à Winnipeg, mais Poster et la majorité des 

délégues refusèrent la demande des ouvriers de Vickers de déclencher 

un grève générale à l-bntréal. 65 
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A Winnipeg et Tbronto, le déclenchement des grèves 

générales avait pour objectif d'appuyer les conseils fédérés de 

métallurgistes. A lvbntréal, l'idée de fo.rmer un conseil fédéral a 

été abandonnée car elle rencontrait des résistances. Les mouleurs 

étaient liés par une convention collective jusqu'en septembre 1919, 

tandis que les chaudronniers refusaient de joindre un conseil 

fédéré. L'Association internationale des machinistes était prête à 

joindre le mouvement, mais elle était encore faible, car 

l'Amalgamated Society of Engineers oamptait dans ses rangs un grand 

nanbre de machinistes de la ville. Les syndicats appartenant à 

l'Union des modeleurs d'Amérique décidèrent de mener eux-mêmes la 

lutte pour la journée de huit heures. Ils ont réussi à l'obtenir en 

négociant des conventions collectives, ou en i.rrposant 

unilatéralement la journée de travail de huit heures. Les ouvriers 

se présentaient tout simplement plus tard que d'habitude.66 A la 

canada car and Foundry, les travailleurs au nanbre de 4,000 

tonnèrent leur propre conseil fédéré dans l'usine et obtinrent la 

journée de huit heures en plus d'une augmentation de salaire après 

un arrêt de travail de trois jours. 

D'autres syndicats sympa tiques au mouvement de grève n'y 

ont pas participé parce qu'ils ne voulaient pas mettre en danger 

leurs conventions collectives récerrment signées. C'était le cas des 

travailleurs amalgamés du vêtement qui avait réussi à faire des 

gains i.rrportants dans la plupart des grands ateliers de 

confection. 67 On ne voulait pas remettre en cause le principe de 

l'inviolabilité des contrats afin de conserver les gains déjà 

faits. C'est la raison aussi par laquelle les dirigeants du CMTM 

s'opposaient à la grève générale. 



A cette époque, le Conseil des métiers de la construction 

de M:lntréal se préparait lui aussi à réclamer la journée de huit 

heures. Le Conseil avait mal réagi lorsque la Carmission 

administrative de la ville avait adopté une échelle de salaire pour 

les contrats municipaux inférieure à plusieurs autres employeurs. 

Ils s'indignait de plus que 1 'Association des entrepreneurs en 

construction ait établi sa propre échelle de salaires et la journée 

de neuf heures sans consulter un seul syndicat. Les travailleurs du 

secteur de la construction, pouvait-on lire dans le M:>ntreal Herald, 

"believe sane manbers of the MBA {Master Builders Association) are 

trying to crush organized labour by canbining wi th others to eut 

dCMn the rate of wages. n68 Face au refus des entrepreneurs de 

négocier, le Conseil tenta d' irrposer unilatéralement le 7 juillet, 

la journée de travail de huit heures en utilisant la même méthode 

que les syndicats de modeleurs. L'atmosphère était à la crise et 

selon J.T. Foster, une grève générale "pouvait fort bien être 

déclenchée d'un manent à 1 'autre. n69 Mais la stratégie des 

syndicats de la construction a échoué parce que les employeurs ne 

payaient les salaires que pour huit heures de travail. Après 

quelques débrayages des charpentiers, planbiers et électriciens, une 

grève générale éclata dans l'industrie de la construction le 2 

septembre. Mais seulement 5,000 des 15,000 travailleurs de ce 

secteur se sont mis en grève. Plusieurs sections locales des 

plâtriers, des briqueteurs et des peintres votèrent pour rester au 

travail, afin d'accumuler le plus d'argent possible avant le chânage 

hivernal. Ce sont surtout les charpentiers, les plombiers et les 

électriciens qui débrayèrent; mais après plusieurs semaines de 

grève, ils signèrent des conventions collectives séparément avec 



57 

différents arployeurs, puis avec l'Association des entrepreneurs. 70 

Les syndicats échouèrent pour établir des heures et des conditions 

unifonnes de travail, mais on pouvait se réjouir d'avoir obtenu un 

premier contrat de travail avec l'Association. 71 

Le militantisme des travailleur s'est poursui vi au début de 

1920 alors que 250 travailleurs à l'aqueduc débrayèrent à minuit, le 

1er janvier 1920. Plusieurs quartiers de Montréal ont été privés 

d'eau pendant une semaine. Avec l'aide de plusieurs grandes 

compagnies qui ont fourni des ingénieurs et des briseurs de grève, 

Ernest Décary, président de la Cœmission administrative, rétablit 

le service d'eau et refusa de reprendre les grévistes.72 Ce geste 

porta un véritable coup de fouet au mouvement ouvrier. Le CM'IM 

convoqua une assemblée spéciale où plus de 300 délégués menacèrent 

de prendre un vote sur le déclenchement d'une grève générale. Le 

président Foster qui conseillait oarnme toujours la patience fit face 

à des nanbreuses critiques de la part de "radicaux" oarnme Alfred 

Mathieu, de la Fraternité des wagonniers des chemins de fer, et 

Henri Julien des charretiers.73 Finalement le gouvernement 

provincial dénoua l'impasse en formant une Oammission royale 

d'enquête. la nanination de J. T. Foster et de Joseph Gauthier carme 

commissaires et la réintégration des grévistes à leurs postes ont 

été perçues oamme une victoire oamplète.74 

* * * 
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Les manifestations de solidarité ouvrière à Montréal en 

1919 se sont révélés être le plus ilrp:>rtant mouvement de 

contestation syndicale au Québec jusqu'à la DeuxiÈme Guerre 

mondiale. De 1 'avis de J. T. Foster, les travailleurs étaient de 

plus en plus mécontents car les employeurs tiraient d'énormes 

profits en exploitant les ouvriers.75 La contestation, qui a 

atteint un point culminant à 1' été 1919, s'est poursui vi en 1920 

pour s'éteindre presque complètement face à l'offensive des 

employeurs en 1921. 

C'est dans ce contexte, que s'explique la contre-offensive 

du syndicalisme catholique en 1919. Ce n'est pas seulement les 

événements sw:venus dans 1 'Ouest canadien qui ont porté le clergé, 

certains intellectuels et la presse catholique (Le Droit, 1 'Action 

catholique, 1 'Action Française} à faire une propagande active pour 

pranouvoir les syndicats catholiques. C'est au moment ' ou le 

mouvement de grèves prenait de 1' élan à Montréal en avril et mai que 

Henri Bourassa a publié une série d'articles dans Le Devoir 

critiquant les syndicats internationaux. D'autres journaux 

déclenchèrent une campagne contre les unions internationales. 76 la 

bourgeoisie montréalaise avait des sueurs froides. 
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